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EDITO
De la liberté abso-
lue de conscience Le groupe New World TV ne

cesse d’innover au profit de
ses millions d’abonnés à ses bou-
quets. Le groupe était face aux
médias ce jour à Lomé pour lancer
une campagne de promotion excep-
tionnelle de réabonnement, dénom-
mée : « Payez petit pour obtenir
gros».

Il s’agit, pour les premiers
responsables de ce groupe panafri-
cain, de fidéliser davantage ses abon-
nés qui ont fait confiance au génie
africain et pour les Africains. Durant
près de deux mois, il est question de
faire son réabonnement à petit prix et
obtenir plus gros. Ainsi, tout réabon-
nement à un bouquet New World TV
vous donne droit au bouquet supé-
rieur tout au long du mois. Une inno-
vation donc, car ailleurs, il est ques-
tion de semaine(s) généreuse(s) qui
laisse l’abonné pantois après avoir
déboursé une fortune pour simple
réabonnement.

A la différence, le groupe panafri-
cain, New World TV, propose pour
ceux qui ont déjà un décodeur New
World TV, un réabonnement au mini-
ma de 1.500f mensuel (bouquet
Easy) vous donnant droit, au cours de
la période de promotion, au bouquet
Family qui coûte normalement
2.500f. Ainsi, avec ce type de réabon-
nement, vous aurez droit, en plus des
chaînes Trans et Nat, des chaînes
Cinéma, France 2 et 3, etc., a expli-
qué le Directeur commercial et mar-
keting du groupe, Aimé Kossi Lanzo.
Ainsi se présentera la promotion pour
les quatre des cinq bouquets : Easey
(1.500f), Family (2.500f), Friendly
(5.000f), Queen (10.000fà), et King
(15.000f), que propose le groupe.

Pendant le même temps, relève le

‘’Monsieur DCM’’ du Groupe New
World TV, la campagne d’abonne-
ment spéciale «Décodeur +
Abonnement à 5.000FCFA » lancée,
il y a plusieurs mois déjà, se poursuit
pour les primo demandeurs des servi-
ces dudit groupe.

Notons que dans son mot de bien-
venue, le directeur général du
Groupe, Monsieur Kolani a souligné

que la vision du groupe est de « cons-
truire ensemble sur le continent, petit
à petit, pas à pas, un puissant groupe
de média qui soit la voix authentique
des Africains vers le monde ». Cette
campagne devra, selon lui, « permet-
tre à plus grand nombre de ménages
de rester brancher pour suivre ces
matchs (les éliminatoires de la coupe
du monde, ndlr), de même que les
autres programmes très alléchants

…».
Rappelons que New World TV,

groupe de télévision de droit togolais
basé à Lomé, est un ensemble de 100
chaînes diffusées en direct par
Satellite et en IPTV, distribué dans le
monde entier par satellite et en IP.
+100 000 téléchargements à ce jour,
pour une audience cumulée de 565
000 spectateurs mensuels.

JP B

Il y a un adage qui dit :
"L'homme nait libre, c'est la

société qui le corrompt ". 
S'il est vrai que l'Homme vit

dans un milieu appelé Société,
comme le poisson vit et évolue dans
l'eau, n'est-il pas important de  s'in-
terroger sur la notion de liberté et
surtout celle de la liberté de cons-
cience ? L'Homme, avant d'agir et
de réagir dans certaines situations,
ne devrait-il pas mesurer sa liberté
et surtout questionner cette liberté ?

Si pour  Antoine RIVAROLI, dit
le Comte de Rivarol, dans 'Discours
sur l'homme intellectuel et moral', "
la liberté, pour l'homme, consiste à
faire ce qu'il veut dans ce qu'il peut,
comme sa raison consiste à ne pas
vouloir tout ce qu'il peut ", la liber-
té signifie selon le dictionnaire
Larousse, la situation de quelqu'un
qui se détermine en dehors de toute
pression extérieure ou de tout préju-
gé. Le Larousse va plus loin en par-
lant d'avoir sa liberté de pensée.

Il est dit et écrit, bien plus, clamé
haut et fort, que le Togo est un Etat
laïc. Avons-nous cherché à savoir ce
que c'est que la Laïcité ? Quels sont
les piliers de cette Laïcité dont nous
nous prévalons ?

Précisons que la liberté de cons-
cience, dont il est question dans cet
éditorial, constitue l'un des trois
piliers sur lesquels repose la laïcité.
Par le principe de la liberté de cons-
cience, la laïcité  vise à donner les
moyens à l'homme d'acquérir une
totale lucidité  et une pleine respon-
sabilité de ses pensées et de ses
actes dans le respect des lois et des
règles de la vie en communauté. 

Chacun est donc libre de croire
ou de ne pas croire, de choisir et de
vivre ses convictions, religieuse,
athée, agnostique, d'en changer ou
d'y être totalement indifférent.

Si donc la liberté de conscience
est un point très important dans le
concept de la Laïcité, on ne saurait
occulter ce qu'est la conscience elle-
même.

Pour Henri BERGSON, dans
'L'Evolution créatrice', "  la cons-
cience est un trait d'union entre ce
qui a été et ce qui sera, un point jeté
entre le passé et l'avenir... La cons-
cience correspond exactement à la
puissance du choix dont l'être
vivant dispose ". Et à Simone de
BEAUVOIR d'y ajouter dans
'L'Invitée' que " Chacun expérimen-
te sa propre conscience comme un
absolu… "

Crédo TETTEH

Une promotion exceptionnelle en cours , « Payez petit pour obtenir gros »
RÉABONNEMENT AUX BOUQUETS NEW WORLD TV :

La table d’honneur lors de la rencontre

Aumicro, le Directeur commercial & marketing du groupe, Aimé Kossi Lanzo
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EDUCATION : Eviter l'escalade
Les dernières actualités du

monde de l'éducation au
Togo ne rassurent guère. La
grève (illégale selon les autori-
tés) des enseignants et les sanc-
tions administratives, prises par
le ministre en charge des ensei-
gnements, ont fait monté le mer-
cure dans le thermomètre. 

Comme il l'annonçait et le
prévenait, la réaction de Dodzi
Kokoroko a été ‘’sanglante’’. En
attendant de régler proprement le
compte aux grévistes, comme
indiqué par le ministre Bawara,
les directeurs d'école sont passés
à la trappe. Plus d'un millier d'en-
tre eux retourneront à la craie
(soit dit en passant que la majori-
té d'entre eux étaient déjà à la
craie, quand bien même ils assu-
rent la fonction de directeur d'é-
cole).  Kokoroko promet plus de
sang et de sueur à ces ensei-
gnants grévistes dans les jours à
venir. Du côté des syndicats des
enseignants, point de frayeur.
L'arme au poing, l'affrontement
se prépare.

Il semble que l'arène ne sera
pas belle à voir. Les têtes seront
coupées, les corps démembrés,
éventrés, les viscères jetés aux
chiens. C'est un combat de gla-
diateurs que les deux camps pro-
mettent. Inquiétant ! 

Inquiétant, parce que, pour le
moment, ce sont les va-t-en guer-
re des deux camps qui triom-
phent. Vu les positions des uns et
des autres, ils n'hésitent pas à
souffler sur la braise pour attiser
le feu. L'escalade verbale a fran-
chi un palier. Les supporters sont
chauffés à blanc, qui, pour
applaudir le ministre, tel Jupiter,

dans sa folle course aux sanc-
tions et son envie gloutonne à
''broyer des enseignants'', qui,
pour vilipender et dénoncer l'au-
torité pour ses actes, jugés d'un
autre siècle, et galvaniser les
syndicats des enseignants à pour-
suivre dans leur logique de grève
et de défiance de l'autorité. 

Inquiétant parce que jusqu'à
présent, personne n'évoque les
enfants, les élèves qui devraient
être au centre des préoccupations
de chaque camp. Oh que non! Ce
sont les égos surdimensionnés
des deux camps qui priment.
Mais quand on aura fini de se
bomber le torse et de se frapper
la poitrine comme des gorilles en
rut, que restera-t-il des écoles,
des élèves ? C'est la grande ques-
tion que feignent d'ignorer les
protagonistes. Car pour le
moment, personne ne pense à
l'institution, aux enfants. Or, et le
ministre et les enseignants ont
été appelés pour ce travail, celui
de l'éducation scolaire des
enfants du Togo, la relève du
pays. 

C'est une certitude. Les pertur-
bations de ce ''face à face'', qui
s'annoncent, n'affecteront en
rien, ni le ministre, qui continue-

ra de jouir de ses privilèges à lui
accordés par la République, ni
les enseignants, qui ont leur petit
business ou leur petit champ à
coté, si ce n'est les précomptes
pour fait de grève pour ces der-
niers. D'ailleurs, ils en sont cons-
cients en acceptant de suivre le
mot d'ordre de grève de leurs
syndicats. Et donc, les malheu-
reux dans cette affaire, ce sont
les enfants du Togo. Mais il sem-
ble que dans un camp comme
dans l'autre, ce ne soit pas un
souci. Il est bien de rappeler ici
la maxime qui dit que quand
deux éléphants se battent, ce sont
les herbes qui en pâtissent plus. 

Aujourd'hui, les définitions
des termes, d'où qu'elles vien-
nent, le juridisme, entourant les
actions de l'autorité ou des syndi-
cats, pour prouver qu'un tel ou tel
autre est dans l'erreur, ne doit pas
être de mise. Le gouvernement a
fait une promesse. Les syndicats
ont toujours clamé haut et fort
que les autorités ont affirmé
qu'elle sera tenue au cours de
cette année 2021. Si l'Etat ne
peut plus la tenir, compte tenu de
la situation financière du Trésor
national, qu'il le dise clairement
aux enseignants et que cette page

soit fermée, d'autant qu'on veut
faire croire que la promesse n'est
pas une dette. Les arguties juri-
diques pour le faire savoir est
une perte de temps. Aussi, l'é-
chappatoire qui consiste à l'étaler
(la promesse) sur la période
2021-2025 est une grosse ficelle
qui est trop visible ! Ayons le
courage de nos opinions. Si ceux
qui sont appelés à sa gestion
éprouvent des difficultés pour
honorer leurs engagements, il n'y
a pas de honte à l'avouer. 

Les enfants, les élèves doivent
être la priorité du secteur de l'en-
seignement. Il est bien vrai que
ventre affamé n'à point d'oreilles.
Mais il faut aussi raison garder,
pour ne pas verser l'eau du bain
avec le bébé. Le secteur de l'édu-
cation au Togo revient de loin
pour qu'on veuille le faire plon-
ger une fois encore dans les abî-
mes des ténèbres, avec des dra-
mes dont les souvenirs sont
encore fumants dans les esprits
de tous les Togolais. Le ministre
a laissé entendre sa volonté de
dialoguer. Qu'elle soit sincère et
franche. Il devrait en être de
même pour les syndicats des
enseignants. Car comme nous
l'enseigne l'Histoire, toutes les
guerres finissent toujours autour
d'une table. L'anticipation des
conséquences des conflits est
très bénéfique pour un peuple.
Aujourd'hui, le bien-être et la
réussite des élèves doivent pou-
voir l'emporter sur les égos et les
intérêts égoïstes. Les parents d'é-
lèves, qui ont consenti d'énormes
sacrifices pour cette rentrée sco-
laire qui vient à peine de débuter,
leur seront reconnaissants.

Des élèves en classe.

Par Ali SAMBA

Zozo
CONFIDENTIALITÉ 

La déclaration de patrimoine à laquelle devront se plier bientôt
les élus, les ministres et les hauts fonctionnaires est jugée posi-
tivement par la classe politique.
C'est un curseur qui va dans la bonne direction en matière de
transparence et de lutte contre la corruption.
Les informations transmises (revenus annuels, participations
dans des sociétés …) seront-elles accessibles au grand public ?
Sans doute pas par souci de confidentialité.
Brigitte Kafui Adjamagbo-Johnson, secrétaire générale de la
Convention démocratique des peuples africains (CDPA, oppo-
sition) souhaiterait que ce soit le cas
'Dans les pays véritablement démocratiques, les citoyens peu-
vent avoir accès à ces informations. Toute la question qu'on se
pose est de savoir si ça va être le cas au Togo ?' a-t-elle déclaré
au micro d'une radio privée.
Source :@Republicoftogo.com

SITUATION EN GUINÉE ET AU MALI : LES LEADERS
OUEST AFRICAINS PASSENT AUX SANCTIONS

Les Chefs d'État et de gouvernement de la CEDEAO étaient
réunis en sommet extraordinaire à Accra au Ghana, hier
dimanche 07 novembre, sur la situation politique dans la sous-
région, notamment en Guinée et au Mali suite aux coups d'État
perpétrés dans ces pays. A l'issue de cette rencontre, les leaders
ouest africains après les menaces, passent aux sanctions des
militaires au pouvoir à Conakry et à Bamako…
Alors que le nouveau pouvoir de Bamako a annoncé, par une
note officielle, l'impossibilité d'organiser des élections prési-
dentielles et législatives en février 2022, comme initialement
prévu, le huit clos des leaders ouest africains, en marge du
sommet extraordinaire de l'organisation sous régionale, ont
décidé de passer aux sanctions ciblées des membres de la junte
au pouvoir.
Dans un compte rendu lors de la conférence de presse qui a
suivi le sommet, le président de la Commission de la
CEDEAO, Jean-Claude Kassi Brou, a indiqué que l'urgence
pour les Chefs d'État de la sous-région, était la libération de
l'ancien président Alpha Condé, fait prisonnier par les militai-
res au pouvoir à Conakry.
Au sujet de l'évolution de la transition, tout en prenant acte de
l'officialisation de la Charte de transition, la CEDEAO a sou-
haité avoir un chronogramme détaillé des actions futures
devant déboucher aux élections, dans six mois.
Les leaders ouest africains se disent disposer à discuter avec le
nouveau pouvoir de Conakry. Ainsi, le docteur Mohamed Ibn
Chambas, qui connaît bien les dossiers de la sous-région, et
ancien Représentant du Secrétaire général de l'ONU pour
l'Afrique de l'Ouest et le Sahel, a été nommé par les leaders
africains comme Envoyé Spécial pour la Guinée.
Quant au sujet du Mali, la CEDEAO se montre très ferme.
Après de longues discussions, les dirigeants ouest africains
dressent le constat selon lequel en plus de la dégradation de la
situation sécuritaire, l'on devrait faire face au non-respect du
calendrier électoral dont la fin du processus électoral est prévu,
en principe, pour le 27 février 2022. Ce que les nouvelles auto-
rités maliennes ont clairement signifié à travers une note offi-
cielle.
Tout en estimant que Bamako devrait absolument maintenir
cette date puisqu'elle était retenue par les auteurs du coup d'É-
tat eux-mêmes, la CEDEAO a décidé de sanctionner " toutes
les autorités de la transition qui sont concernées par les sanc-
tions qui vont rentrer en application immédiatement ". Cette
décision qui entre en vigueur immédiatement concerne entre
autres, une interdiction de voyages, le gel des avoirs financiers,
qui devra s'étendre, également leurs familles via d'autres
détails, souligne la CEDEAO.
Notons que le sommet a été présidé par le ghanéen Nana
Dankwa Addo Akufo-Addo, président en exercice de l'organi-
sation sous régionale qui a décidé de durcir le ton avec les
auteurs des putschs, notamment au Mali et en Guinée.
@macite.info

COVID 19 : Le bon bout ?
Le pays est redescendu cette

semaine sous la barre des
100 contaminations. A la date du
6 Novembre, le pays ne compte
que 87 cas actifs. De mémoire de
Togolais, il faut remonter aux
premières heures de cette pandé-
mie pour retrouver un tel   nom-
bre de cas. C'est la preuve que les
mesures prises par le gouverne-
ment pour endiguer la maladie,
portent leurs fruits. 

Il faut dire que la vaccination,
initiée très tôt par les autorités, a
permis aussi de limiter les
dégâts. Plus d'un million de
Togolais ont d'ores et déjà reçu
une ou deux doses. Le pays
dispose aussi désormais de plus
d'un million de doses de vaccin.
Près de 200.000 doses d'Astra
Zeneca, don de la France, via l'i-
nitiative Covax, sont arrivées
samedi soir à l'aéroport de Lomé.

Un peu plus tôt dans la semaine,
c'est environ 400 000 doses de
Johnson and Johnson qui ont été
livrées.  

Le pays tient-il alors le bon
bout ? On ne saurait être affirma-
tif. Ce qui est certain, les efforts
doivent se poursuivre et les
Togolais doivent comprendre
l'importance de la vaccination.
Les statistiques le prouvent.  Sept
(07) des 1206 personnes testées
sont positives, portant le nombre
total de cas positifs à 26114. Ces
07 personnes, dont les âges sont
compris entre 42 et 55 ans, se
répartissent comme suit : deux
(02) cas parmi les suspects : 1
homme dans la préfecture de la
Kozah, 1 femme dans la préfec-
ture de Doufelgou ; quatre (04)
cas parmi les voyageurs : 1
femme et 3 hommes dans la pré-
fecture de Golfe; un (01) cas
parmi les dépistés : 1 homme

dans la préfecture de Golfe.
Trente-huit (38) guéris ont été
enregistrés, portant le nombre
total de patients guéris de
COVID-19 à 25784. Le nombre
total de décès reste inchangé à
243.

Des chiffres encourageants
dont la tendance à la baisse
devrait se poursuivre. Les petits
allègements de quelques disposi-
tifs, notamment dans le sport et

dans les spectacles, sont tout de
même à surveiller pour que des
clusters ne naissent pas de nou-
veau dans le pays. C'est l'occa-
sion de saluer la pertinence des
mesures prises par le gouverne-
ment, même si elles sont parues
comme contraignantes.
L'essentiel, c'est le résultat. Et
sur ce terrain-là, on peut dire que
le Togo tient le bon bout. Mais la
vigilance doit être de mise.  

Médecin-col Djibril Muhaman, Coordinateur de la CNGR
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ECONOMIE / GOUVERNEMENT : 

"On sera intraitable !"
C'est la décision du minis-

tre du commerce, Kodzo Adédzé,
face aux importations frauduleu-
ses qui pèsent des dizaines de
milliards de FCFA et qui échap-
pent au Trésor public.  

La détermination du ministre
est absolue : " Le laisser-aller a
trop duré avec les fêtes de fin
d'année qui s'annoncent. La
donne va changer et tout le
monde en sentira l'odeur. Nous
allons bloquer une bonne partie
des importations illégales. On
mettra tout en œuvre pour ne pas
tuer notre économie " affirmait
Kodzo Adédzé, à la 3è réunion de
concertation entre le gouverne-
ment et le secteur privé, sur les
pratiques de concurrence déloya-
le au Togo, en lien avec les
impacts, dispositifs réglementai-
res et opérationnels de lutte cont-
re les importations frauduleuses
au Togo. Le constat amer de cette
évasion de revenue a été fait par
tous les acteurs. 

Les participants ont analysé
les impacts de ces importations
frauduleuses et les mesures
nécessaires pour freiner le fléau
qui gangrène l'économie nationa-
le. Selon le Premier ministre

Victoire Tomégah-Dogbé, ce
sont des dizaines de milliards de
FCFA qui ne sont pas encaissés
ou qui sont perdus en raison de
ces activités frauduleuses. La
compétitivité des entreprises qui
opèrent sur le territoire national
et qui créent des emplois au
bénéfice des Togolais, en respec-
tant les normes existantes, en est
sûrement affectée. 

La ministre de la promotion de
l'investissement, Rose Kayi
Mivedor, opine du chef :
"Corrélativement, pour l'État,
c'est une perte, car il y a un
manque à gagner en termes de
recettes fiscales, par rapport à ces
importations frauduleuses. Le
corollaire, par rapport à l'inves-
tissement, c'est que lorsque les
entreprises régulièrement instal-

lées, qui contribuent à la crois-
sance, à la richesse et à l'écono-
mie du pays, ne sont pas préser-
vées par ces importations fraudu-
leuses, cela n'attire pas d'autres
investisseurs. Notre challenge
aujourd'hui, c'est donc de pou-
voir accompagner les entreprises
qui sont régulièrement installées
et payent, à pouvoir grandir, évo-
luer, réinvestir et créer beaucoup
plus d'emplois pour attirer d'aut-
res investisseurs ", a-t-elle expli-
qué.

Le commissaire des douanes
et droits indirects de l'Office
togolais des recettes (OTR),
Atta-Kakra Kwawo Essien,
confirme que les manœuvres
frauduleuses constituent un véri-
table frein à la mobilisation des
recettes fiscales et les importa-

tions frauduleuses freinent l'éco-
nomie nationale, à travers la
mévente, la compression de per-
sonnel, induisant le chômage et
la faillite des entreprises implan-
tées sur le territoire national, la
menace sur la santé publique, le
manque de compétitivité des pro-
duits locaux.

Le gouvernement a indiqué
que des mesures fortes et urgen-
tes ont été proposées à travers le
renforcement du dispositif de
contrôle des produits importés
aux frontières et dans les mar-
chés, de l'opérationnalisation du
système de marquage des pro-
duits, des sanctions contre les
contrevenants, etc. Une revue des
textes déjà existants, en l'occur-
rence, la loi de 1999 sur la
concurrence déloyale, le code
national et communautaire des
douanes, les textes réglementai-
res ministériels), indique-t-on.

En rappel, Le rapport 2018 de
la BAD affirme que le commerce
illicite, sous toutes ses formes,
coûte à l'Afrique de l'Ouest, 50
milliards de dollars par an, soit
plus que le montant total de l'aide
au développement accordée à
l'ensemble des 15 pays de
l'Afrique de l'Ouest. 

Détermination à lutter contre des importations illégales 
ZozoDÉCLARATION DES BIENS : "IL FAUT

DÉMARRER, ET LE PLUS TÔT SERAIT LE
MIEUX" (AWA NANA DABOYA) 

Investi dans ses nouvelles fonctions il y a quelques
jours, le Médiateur de la République accélère le pas
en vue de l'effectivité de la procédure de déclaration
des biens et avoirs des hautes personnalités et autres
assujettis. Vendredi, à l'issue d'un entretien à la
Primature avec la Premier ministre, Awa Nana
Daboya l'a rappelé.
"Il faut démarrer, et le plus tôt serait le mieux", a
déclaré l'autorité. Puis, de détailler : "Au plus tard en
janvier 2022, je dois moi-même faire ma déclaration
de biens au niveau de la Cour constitutionnelle en
remplissant ce formulaire qui sera ensuite mis sous
cachet et sous plis fermé, en présence d'assesseurs, de
greffiers et d'huissiers de justice".
La démarche, dont l'objectif est de promouvoir la
transparence dans l'exercice des fonctions et charges
et publiques, et de prévenir l'enrichissement illicite,
sera ensuite ouverte aux personnes concernées. 
Un autre pilier majeur de la fonction d'Awa Nana
Daboya a été abordé par les deux officiels : celui de
la médiation entre les citoyens et l'administration.
Face à cette thématique chère à l'exécutif, la cheffe
du gouvernement, Victoire Dogbé a incité son inter-
locutrice à une réflexion sur la digitalisation des pro-
cédures qui seront mises en place afin de toucher
tous les compatriotes.
Source :@Republiquetogolaise.com

LA VOIE DES AIRS 

Nous évoquions le 29 octobre dernier le passage à
l'aéroport de Lomé d'un Antonov 124-100.
Cet appareil de fabrication russe est le second plus
gros avion du monde produit en série.
Il permet de transporter les charges les plus diverses
telles que locomotives, turbines, grues, bateaux …
L'Antonov a débarqué à Lomé une imposante cabine
de commande destinée à la centrale électrique Kékéli
Efficient Power, situé en zone portuaire.
L'opération de débarquement et d'acheminement sur
site a été réalisée par Bolloré Transport & Logistics
Togo.
Source :@Republicoftogo.com

AUX MANETTES DU SNU

Le représentant du PNUD au Togo, Aliou Dia, risque
d'avoir des journées encore plus chargées.
Il assure en effet l'intérim de coordinateur du SNU
(Système des Nations Unies).
Il doit gérer, non seulement les activités du PNUD,
mais celles des autres agences (ONUDI, UNICEF,
ONUSIDA, FAO, UNREC …).
M. Dia représente le PNUD au Togo depuis 2018.
Source :@Republicoftogo.com

Une vue de l’assistance lors de la rencontre

Par Koudjoukabalo

TOGO : 20 milliards FCFA de Coris Bank
International Togo pour la PIA 
Coris Bank International

(CBI-Togo) tient à accom-
pagner le développement de la
Plateforme industrielle
d'Adétikopé (PIA). Une conven-
tion de financement de 20
milliards FCFA est intervenue la
semaine dernière à Lomé entre
CBI-Togo et ARISE IIP, gérant de
la PIA.

Les fonds serviront à la collecte
du Soja, exclusivement chez les
producteurs togolais sur toute l'é-
tendue du territoire national, vers
l'unité de transformation de la
céréale en huile avant son exporta-
tion. Anurag Sinha, Vice-président
- Chaîne d'approvisionnement
agricole à PIA indique que la
capacité quotidienne de transfor-
mation est de 500 m3.  Plusieurs
contrats seraient déjà sécurisés

avec les acteurs locaux en ce sens,
d'après les informations, affirme
Anurag Sinha.

Alassane Kaboré, DG de Coris
Bank international Togo, a assuré
que cet accord de financement est
le premier du genre en faveur de la
Plateforme Industrielle de
Adétikopé (PIA) et vise à contri-

buer, de façon significative, à l'ex-
ploitation de la Nouvelle Zone
industrielle ". Il a fait savoir que la
banque explore d'autres niches
d'investissement dans la PIA,
comme le financement d'une futu-
re usine de textile. Il a indiqué que
ce financement rentre dans le pro-
gramme national de développe-
ment, dont l'un des axes straté-
giques vise à la promotion de
l'Agriculture au Togo. C'est un
domaine assez important pour, le
gouvernement, pour le Togo et
pour l'institution. " Coris Bank a
tenu à prendre sa part dans les
objectifs de ce plan national de
développement initié, par le chef
de l'Etat ", a-t-il ajouté.  

CBI TOGO, 12ème banque à
être installée au Togo en 2015, est
devenue la 3è banque de la place,

avec un total bilan de 330
milliards de FCFA au 30 Juin
2021. CBI TOGO revendique
environ 20 000 clients qui usent
des 10 agences de la banque déjà
opérationnelles sur le territoire
national. Une treizième va s'ouvrir
bientôt dans la ville de Sokodé. 

Pour le crédit à l'économie, au
30 Juin 2021, CBI TOGO est à
134 Milliards de crédit direct et 40
milliards de crédit indirect. La
banque a réussi à collecter des res-
sources d'environ 465 milliards
FCFA au 30 Juin 2021. Coris Bank
est à ce jour, la seule banque certi-
fiée ISO pour la qualité de service.
" Ce qui démontre notre attache-
ment à la qualité des services que
nous rendons à notre clientèle ", a
précisé Alasane Kaboré. 

CBI TOGO a rassuré de la
disponibilité de son équipe à
œuvrer au renforcement de ce par-
tenariat à travers d'autres types de
financement, car les besoins en
terme de financement d'aussi vas-
tes projets de la PIA sont impor-
tants.

A ce jour, Coris Bank
Internationale est installée dans
tous les pays de l'UEMOA. La
Banque a obtenu son agrément
pour la Guinée et a des visées sur
l'Afrique Centrale. 

Echange de docuents après la signature de la convention de financement

Echange de civilité après la signature de la convention de financement
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COP 26 : Les engagements du Togo
Avant de quitter Glasgow, où il

a pris part aux cérémonies
d'ouverture de la COP 26, la
Conférence des parties sur le climat,
Faure Gnassingbé a annoncé les
nouveaux engagements climatiques
du Togo. 

Ainsi, le Togo a décidé de rehaus-
ser encore ses ambitions en portant
les contributions déterminées au
niveau national de 11,14% à 20,51%
à l'horizon 2030. " Ce choix traduit
notre engagement à renforcer la
résilience de nos communautés, nos
structures économiques et nos éco-
systèmes naturels, à travers des
plans d'actions climat concrets cou-
vrant des secteurs prioritaires tels
que l'agriculture, l'eau, l'industrie,
les ressources forestières, l'énergie
et les mécanismes d'inclusion finan-
cière et de couverture des risques
climatiques ", a dit Faure Essozimna
Gnassingbé. 

Selon le gouvernement, le secteur
de l'énergie concentre de nombreux
défis et les pouvoirs publics togolais
se sont engagés dans une action
résolue de promotion des énergies
renouvelables. On cite la mise en
service de la centrale thermique
Kekeli Efficient Power et l'installa-
tion de la centrale solaire de Blitta.
L'an passé, le Togo a réduit de
27,5% ses émissions de GES (7990
Gg CO2-eq), au lieu des 17,5% pré-
vus (5075 Gg CO2-eq) dans le scé-
nario de référence.

Il faut dire que le Togo s'est fixé
pour objectif d'atteindre 50% d'éner-
gies renouvelables dans son mix
énergétique d'ici à 2030. La Feuille
de route gouvernementale 2020-
2025 prévoit le déploiement de 300

mini-grids d'ici à la fin de la décen-
nie et l'électrification de 555 000
ménages par kits solaires, soit l'é-
quivalent de 85 MW de capacité
solaire additionnelle. Ces initiatives
doivent permettre de porter à 100%
le taux d'électrification rurale à l'ho-
rizon 2030. 

Dans le domaine des transports,
le Togo portera à 3% la part des
véhicules électriques dans l'acquisi-
tion des véhicules neufs en 2025 et
s'est déjà engagé dans la promotion
de la mobilité verte, à travers l'ins-
tallation d'une société de fabrication
de véhicules électriques dans le parc
industriel d'Adetikopé, inauguré en
juin 2021. 

Les enjeux sont particulièrement
critiques dans le secteur de l'agricul-
ture et des ressources forestières,
très exposé aux changements clima-
tiques, et qui occupe près de 65% de
la population active. Les écosystè-
mes forestiers, qui couvrent 24% du
territoire national, rendent possible
l'approvisionnement en bois, à hau-
teur de 90% des besoins de biomas-
se énergie, mais régressent de
manière préoccupante. Pour enrayer

cette tendance, qui impacte égale-
ment la préservation de la biodiver-
sité, la Feuille de route prévoit la
restauration et le reboisement des
paysages dégradés à hauteur de 1%
par an, pour atteindre un taux de
couverture forestière de 30% en
2030. Ces actions permettront
d'augmenter de 10% la séquestration
du carbone à l'échelle nationale. "
Des efforts de rationalisation de la
gestion des ressources, à vocation
biomasse énergie, seront également
impulsés. Le secteur de la gestion
des déchets recèle lui aussi des défis
importants ", fait-on savoir au gou-
vernement. 

" Les solutions d'un sursaut col-
lectif, pour inverser la tendance au
réchauffement, existent et sont
connues de tous, le monde nous
observe. Nos populations comptent
sur nous pour dépasser nos hésita-
tions, prendre des décisions hardies
et ramener la solidarité au cœur de
l'engagement de la communauté
internationale ", martèle Faure
Gnassingbé.

Il est indiqué que la Feuille de
route gouvernementale prévoit une

série d'initiatives pour améliorer la
collecte et l'assainissement, la valo-
risation en énergie du méthane, pro-
duit au centre d'enfouissement de
Lomé, ainsi que le tri et la valorisa-
tion de 145 000 tonnes de déchets
destinés au brûlage. Les besoins de
financement, pour atteindre les
cibles de réduction des contributions
déterminées au niveau national
(CDN) du Togo, sont estimés à 2,7
milliards de dollars à l'horizon 2030. 

Il faut rappeler que la COP 26,
rencontre internationale cruciale,
réunit les pays signataires de la
Convention cadre des Nations unies
sur le changement climatique
(CCNUCC) jusqu'au 12 Novembre
et doit permettre aux parties de
renouveler leurs engagements pour
réduire les émissions de gaz à effet
de serre et de limiter le réchauffe-
ment à 1,5° d'ici la fin du siècle. 

Durant son séjour à Glasgow, le
Chef de l'État a participé à l'événe-
ment de haut niveau " Action sur les
forêts et l'utilisation des terres ", au
lancement de " l'Engagement mon-
dial sur le méthane " (Global
Methane Pledge) ainsi qu'à la céré-
monie inaugurale du Mécanisme de
financement de l'Agence internatio-
nale de l'énergie renouvelable pour
l'accélération de la transition éner-
gétique, organisée le 2 novembre
2021. Signataire de l'accord de
Paris, qu'elle a ratifié en 2017, la
République Togolaise a aligné ses
priorités de développement sur ses
engagements climatiques et a réalisé
des avancées significatives en
matière d'adaptation et d'atténuation
des émissions de gaz à effet de serre
(GES).  

Faure Gnassingbé entouré du PM britannique et du SG de l’ONU

Zozo
RIPOSTE CONTRE LE COVID-19 : LA
FRANCE OFFRE 200.000 DOSES DU VAC-
CIN ASTRAZENECA

Après la République Fédérale d'Allemagne, les
États-Unis, et la Chine, la France vient de faire
don de quelques 199.800 doses du vaccin
AstraZeneca au Togo via l'initiative COVAX. Le
don a été officiellement réceptionné, samedi 06
novembre dernier, par les autorités sanitaires du
pays en présence des partenaires.
Le Togo a officiellement réceptionné, samedi
dernier, environ 200.000 doses du vaccin
AstraZeneca à travers l'initiative COVAX. Ce lot
de vaccins est une partie des 60 millions de
doses de vaccins contre le coronavirus, une pro-
messe du président français Emmanuel Macron
aux pays en voie de développement, dont le
Togo, d'ici la fin de l'année, a expliqué Eymeric
Lorthios, premier conseiller à l'ambassade de
France au Togo.
Cette livraison porte à environ 800.000 doses du
vaccin AstraZeneca que le Togo a reçu depuis
l'apparition de cette pandémie en mars 2021. En
plus des quelques 475.000 doses de vaccins
Johnson and Johnson reçu la semaine dernière,
le Togo cumule un total d'environ 3,5 millions
de doses de divers vaccins contre le covid-19.
Selon les autorités sanitaires du pays, la stratégie
vaccinale a évolué. Avec un peu plus d'un
million de vaccins en stock, il est désormais
question de rapprocher les équipes de vaccina-
tion des citoyens.
A la date du 06 novembre 2021,  le Togo a enre-
gistré sept (07) nouvelles contaminations au
covid-19, portant le total à 26.114 cas positifs.
Trente-huit (38) guéris ont été enregistrés portant
le nombre total de patients guéris du coronavirus
à 25.784.  L'on déplore 243 victimes de covi-19.
@macite.info

UN NOUVEAU POSTE DE CONTRÔLE
FRONTALIER BIENTÔT ÉRIGÉ À
KÉMÉRIDA (KARA) 

La frontière séparant le Togo et le Bénin à
Kémérida (préfecture de la Binah, région de la
Kara) sera dotée d'ici la mi-2022 d'un nouveau
poste de contrôle. Le ministre de la sécurité a
posé jeudi la première pierre de l'ouvrage. 
La future infrastructure, dont les travaux dure-
ront 06 mois, est construite grâce au soutien de
l'Organisation internationale des migrations
(OIM) et de l'Allemagne. Son érection s'inscrit
dans le renforcement de la sécurité aux frontiè-
res terrestres, en particulier dans un contexte de
lutte contre l'expansion du terrorisme, de l'extré-
misme violent et de la criminalité transnationale. 
Le nouveau poste intégrera des fonctionnalités
modernes, permettant un meilleur contrôle des
flux. "Lorsque les éléments qui sont aux postes
de frontières ne sont pas dans de bonnes condi-
tions, et n'ont pas de bons équipements, il va
sans dire qu'il y a des choses qui peuvent leur
échapper", a déclaré Yark Damehame.
Source :@Republiquetogolaise.com

SANTE : Adhésion du Togo aux engagements PF 2030
Plus jamais une femme ne doit

mourir en donnant la vie !
C'est l'impérieux défi à relever dés-
ormais par le Togo. Pour y arriver,
il urge de réaliser des prestations de
soins sûrs et de qualité par des pro-
fessionnels de santé qualifiés, tra-
vaillant dans un environnement
favorable. Partageant cette vision,
les autorités togolaises ont procédé
au lancement conjoint des engage-
ments Planification Familiale,
horizon 2030, de la célébration des
journées mondiales de la contra-
ception et de la sécurité des
patients. Un engagement politique
fort du gouvernement.

Chaque année dans le monde, on
compte environ deux millions d'en-
fants mort-nés, dont plus de 40%
durant le travail, par manque de
suivi approprié. Le gouvernement
togolais veut accentuer les efforts
pour que plus jamais une femme ne
meure en donnant la vie. Il a donc
lancé conjointement son adhésion
aux engagements PF 2030 et la
célébration des Journées mondiales
de la contraception et de la sécurité
des patients (JMC/SP), prévue du
28 octobre au 11 novembre 2021.

Placée cette année 2021 sous le
thème: " Sécurité et continuité des
soins maternels, néonatals, infanti-
les et planification familiale de qua-
lité en période de pandémie covid-
19 au Togo ",

la Journée mondiale de la sécuri-
té des patients a été instaurée en
2019 dans le but de mieux faire
comprendre ce sujet à l'échelle
mondiale, renforcer la participation
d'un grand nombre public à la sécu-
rité des soins de santé et promou-
voir les mesures mondiales d'amé-
lioration de la sécurité des patients.
L'objectif est d'inciter les popula-
tions à témoigner de leur engage-
ment pour rendre les soins de santé
plus sûrs.

Les autorités togolaises épousent
cette cause. Elles ont fait connaître
leur vision sur la planification fami-
liale en adhérant aux engagements
PF 2030. C'est Madame Eugénie
AKAKPO, Directrice de Cabinet,
représentant le Ministre de la santé,
de l'hygiène publique et de l'Accès
Universel aux Soins qui a lancé

officiellement ces différents événe-
ments.

" En lançant ces nouveaux enga-
gements FP 2030 du Togo, c'est
l'occasion de faire connaître offi-
ciellement la vision et les engage-
ments de la planification familiale
du pays d'ici 2030 avant leur mise
en œuvre. Les six engagements que
nous lançons s'articulent autour de
l'augmentation du taux de prévalen-
ce contraceptive moderne chez les
femmes en union de 23,1% en 2020
à 32% en 2026 et chez toutes les
femmes de 20,4% en 2020 à 29,5%
en 2026. Le 2ème engagement porte
sur l'augmentation de la subvention
de l'Etat de 50% en 2022 et de 25%
à partir 2023 jusqu'à 2026. Le 3ème
engagement est la garantie de l'ac-
cès des adolescents et jeunes à des
informations complètes et services

de qualité adaptée à leur âge et à
leur besoin. Le 4ème, est la disponi-
bilité continue des produits contra-
ceptifs au niveau des points de pres-
tations des services, selon les poli-
tiques normes et protocoles. Le
5ème est une coordination intersec-
torielle des interventions, en matiè-
re de planification et l'utilisation des
données probantes. Enfin, le 6ème
engagement est la mobilisation des
ressources financières par la société
civile togolaise, intervenant dans la
santé, la reproduction et la planifi-
cation familiale " a-t-elle indiqué.

Aussi faudrait-il le souligner,
l'intégration du Togo à la célébra-
tion des Journées mondiales de la
contraception et de la sécurité des
patients se justifie par le lien entre
contraception et les engagements
PF 2030 et l'importance de la contri-
bution de la planification familiale à
la réduction de la mortalité mater-
nelle et néonatale. Des activités sont
inscrites au programme au Togo
pendant ces journées pour une
période d'un mois afin d'offrir des
services de planification familiale à
la population dans les centres de
santé. Des journées de réflexion
entre prestataires, les associations
professionnelles et la population
pour améliorer la sécurité des soins
offerts aux patients seront égale-
ment organisées.

Source : sante.gouv.tg

Prof Moustafa Mijiyawa, ministre de la Santé
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Melting pot
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L'ETAT AUX PETITS SOINS POUR LES COM-
MUNES
Les élus locaux
vont à leur tour
bénéficier d'une
assurance santé. Ils sont au total 1.527 dans 117 com-
munes.
'C'était une promesse du chef de l'Etat. Elle a été tenue',
s'est félicité samedi Payadowa Boukpessi, le ministre de
l'Administration territoriale. 
L'Etat se mobilise pour donner corps à la décentralisa-
tion. Des budgets sont accordés aux mairies pour fonc-
tionner. 
Chaque maire a reçu un véhicule de service, les bâti-
ments publics ont été réhabilités ou sont en cours de
modernisation et 10 milliards de FCFA ont été budgéti-
sés pour le Fonds d'appui aux collectivités territoriales.
'Il existe une préoccupation permanente pour la qualité
des services publics et pour l'accélération du développe-
ment local', a indiqué le ministre.
Source :@Republicoftogo.com

UN PARKING TRANSFORMÉ EN CENTRE DE
VACCINATION

Les Etats-Unis ont offert 600.000 doses du vaccin
Pfizer au Togo dont le dernier lot a été réceptionné mi-
octobre.
L'ambassade américaine a mis son parking à la disposi-
tion du ministère de la Santé pour y installer un centre
de vaccination où seront administrées ces doses.
Depuis plusieurs semaines, les livraisons de vaccins
s'accélèrent via l'initiative Covax.
Source :@Republicoftogo.com

MINUSMA : UN NOUVEAU BATAILLON TOGO-
LAIS EN PARTANCE 
Le Togo s'apprête à
déployer dans les prochai-
nes heures de nouveaux
soldats de la paix au Mali. Samedi, au Centre d'entraîne-
ment aux opérations de maintien de la paix (CEOMP)
de Lomé, le 9ème bataillon togolais de la Minusma a
effectué un ultime entretien avec le chef d'état-major des
Forces Armées Togolaises (FAT), avant son déploie-
ment. 
La rencontre, à laquelle ont pris part de nombreux offi-
ciers et directeurs centraux de la Grande Muette, a été
l'opportunité pour le commandement de rappeler les
fondamentaux aux personnels sur le départ, et transmet-
tre le message du commandant suprême des armées et
du ministre de tutelle.
Au cours des mois précédents leur déploiement sur le
terrain, le bataillon a été notamment accompagné par
des instructeurs de l'armée française, dans le cadre de la
coopération entre les deux pays.
Pour rappel, le Togo, contributeur essentiel pour les
missions de la paix onusienne, est fortement présent au
Mali, dans divers secteurs : sécurité, santé, social entre
autres. Le professionnalisme des Casques bleus togolais
est d'ailleurs régulièrement reconnu et honoré.
Source :@Republiquetogolaise.com

BANQUE : Coris Money bientôt au Togo
Après le Burkina Faso qui

l'expérimente depuis 2018,
Coris Bank International (CBI)
se prépare à lancer sa solution de
monnaie électronique Coris
Money au Togo. 

Selon des sources autorisées au
sein de l'institution bancaire,
Coris Money vient en complé-
ment des solutions que proposent

déjà les opérateurs de téléphonie
mobile sur place. 

Ainsi, via une application, les
clients de la banque ou toute autre
personne peuvent effectuer les
dépôts/retraits, les transferts d'ar-
gent (national et international), les
paiements de factures, les paie-
ments marchands, paiements
abonnements TV, paiements
réabonnement internet (Canalbox

etc...) à travers son portemonnaie
électronique Coris Money,  quel
que soit l'opérateur télécom.  

La logistique devant accompa-
gner cette innovation de Coris
Bank est d'ores et déjà visible
dans la capitale, notamment des
bureaux aménagés au carrefour 3k
(immeuble jaune). Le branding

des véhicules, les recrutements et
la campagne de recrutement des
Points de ventes s'effectuent en ce
moment. Il en est de même pour la
nomination du Responsable de la
banque digitale.  La date de lance-
ment n'est pas encore connue.
Mais, il ne saura tarder, selon les
indiscrétions au sein de la boîte.

Une vue du siège de CORIS MONEY
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